
Suite aux mouvements des responsables et adjoint.e.s (4 avril, 21 mai 2019), l’intersyndicale a été  

reçue à plusieurs reprises par la Direction de la DFPE et le Cabinet de Monsieur Bloche. Une audience s’est 

notamment tenue le 27 mai à l'Hôtel de Ville, lors de laquelle nous n’avons pas tou.te.s entendu la 

même chose, au vu de ce qui vous a été communiqué il y a quelques jours… 

 

Vous avez participé nombreuses à l’assemblée générale du 21 mai, nous donnant l’occasion de faire  

ensemble le point sur vos remarques suite aux « mesures proposées en faveur des agents de la DFPE ». 

Nous avons présenté et expliqué ces remarques à la Direction et aux Élus, mais nous regrettons de n’avoir 

pu obtenir d’avancées sur la plupart des points évoqués.  

 

Aussi, à ce stade, la plupart des points de difficultés sont restés sans suite :  

Sur la prime d’encadrement : nous n’avons pas eu de réponse directe quant à la demande de suppres-

sion du délai de 2 ans pour l’aligner sur celle de l’APHP (passage de 50 à 91 euros par mois). Une 

réponse d’attente nous a été faite sur la suppression de ce délai. 

En revanche aucun engagement n’a été obtenu concernant une indexation pérenne sur la prime de 

l’APHP, qui suivrait les évolutions à venir. 

Plus globalement, nous déplorons la faiblesse de l’ensemble des primes proposées ; 

Au sujet des ratios de promotion dans les corps supérieurs : ceux-ci restent anormalement bas et 

nous n’avons pas noté une quelconque volonté de la part de la Direction de faire évoluer cette situa-

tion ; 

Sur la création de postes de responsables (pour ce que l’administration a nommé “vivier” de respon-

sables, terme déplacé ne plaçant pas l’humain et les compétences à leur juste place) : nous enten-

dons qu’il n’y aura pas de réel pôle de remplacement, puisque ce pôle sera créé sur les effectifs - 

déjà insuffisants - de responsables et adjoint.e.s. 

Concernant le management des responsables : nous déplorons l’absence de concrétisation des en-

gagements de nos Élus, qui avaient proposé début avril un groupe de travail sur cette thématique. 

Aucune réponse claire sur une meilleure conduite et harmonisation de l’encadrement inter-CASPE 

n’est apportée ; 
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Concernant le management des responsables : nous déplorons l’absence de concrétisation des en-

gagements de nos Élus, qui avaient proposé début avril un groupe de travail sur cette thématique. 

Aucune réponse claire sur une meilleure conduite et harmonisation de l’encadrement inter-CASPE 

n’est apportée ; 

Au sujet des augmentations de capacités dans certaines structures (avec atrium…) : nous regrettons 

que les engagements de la Ville de Paris restent flous en matière de nombre de « mètres carrés par 

enfant ». ce ratio de surface par enfant est bel et bien en train de se dégrader à Paris, sans qu’au-

cune information claire ne soit apportée ; 

Sur la méthode et la conduite des 3 groupes de travail proposés par la Direction : ces échanges répon-

dent davantage aux problématiques de la Direction qu’aux besoins et difficultés des respon-

sables et adjoint.e.s. Nous n’avons pas pu obtenir d’engagement de la Direction sur une organisa-

tion plus transparente des futurs groupes, ni de confirmation que la parole de tous et toutes pourrait 

y être effectivement portée. 

 

Enfin, les effectifs d’ATEPE et d’Auxiliaires de puériculture demeurent insuffisants. Notre charge de tra-

vail et la pression que nous vivons quotidiennement sont largement sous évalués. 

 

Nous approuvons l’invitation de la Direction à prendre pleinement notre place au sein de la « communauté 

des encadrant.e.s de la DFPE » et demandons que celle-ci y soit reconnue au travers d’actes concrets.  

 

Nous demandons un réel plan d’actions, avec des objectifs mesurables, pour un management bienveillant 

et bien traitant, des actions concrètes, des indicateurs et une évaluation à la clé, comme cela nous est  

demandé chaque jour dans la gestion des établissements dont nous avons la responsabilité.  

 

Les Elu.e.s et l’administration ont indiqué vouloir soumettre à notre signature un protocole d’accord  
actant les décisions prises. Nous attendons ce document sur lequel nous proposerons des amendements 

sur la base des propositions que nous avons formulées depuis plusieurs semaines et répétées au cours de 

cette dernière audience. 

 

 

Dans l’intervalle, nous transmettons à nouveau à Mme la Maire notre déception et nos difficultés par le 

biais d’un courrier et nous restons mobilisé.e.s.  

 

Nous vous proposons de nous retrouver une nouvelle fois le jeudi 13 juin à 17h30 à la Bourse du travail, 

salle Varlin, pour une réunion d’information intersyndicale : CGT, CFTC, UNSA, SUPAP-FSU et UCP.   

 

 

L’intersyndicale des Responsables et adjoint.e.s 
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